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Tiffany MAHISTRE 

 
Avocat au Barreau de Nîmes 

 
Monsieur le Commissaire Enquêteur 
Communauté de Communes DRAGA 

Place Georges Courtial 
Résidence La Marjolaine 

07700 BOURG SAINT ANDEOLS 
 

 
Nîmes, le 23 août 2019 

                                                                                                                                   

Par L.R.A.R n° 1A 156 683 2232 6 
Et par courriel : enquetepublique@ccdraga.fr 
 
 
Mes réf. : ALLEGRE / Commune de SAINT-JUST d’ARDECHE 
Vos réf. : Enquête publique sur le PLU 
 
Objet : Observations enquête publique relative à l’élaboration du PLU  
 
 
Monsieur le Commissaire Enquêteur,  
 
Je viens vers vous dans les intérêts de ma cliente, Madame Caroline VIDALENCHE 
épouse ALLEGRE, propriétaire des parcelles B 328, B 329 et B 330 sur lesquels est 
édifiée sa maison d’habitation principale située 20, chemin du Crouzas sur la 
Commune de SAINT-JUST D’ARDECHE.  

 Pièce 1 : Plan de situation   
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Dans le projet de PLU arrêté, la parcelle B 330 a été découpée artificiellement 

pour relever de deux zonages différents. 
 
Une petite partie au nord-est a été classée en zone UB. 

 
Le reste de la parcelle B 330 a été classée en zone A, c’est-à-dire en zone agricole, 
une zone définie par le projet de règlement dudit document comme comprenant 
« les secteurs de la Commune, équipés ou non, à protéger en raison de leur potentiel 
agronomique, biologique ou économique ».  

 
La partie graphique du projet de règlement de PLU prévoit le zonage suivant :  
 
 

 
 

 
Pourtant, cette différence de classification ne répond à aucun critère objectif 

de diversité de terrain.  
 
Les parcelles B 329 et B 330 sont de même nature et indistinctes dans la réalité. 

 Pièce 2 : Vue aérienne Géoportail 
 
Par contre, au sud de la parcelle B 330, tout comme au sud de toutes les parcelles du 
lotissement « La Grande Jasse », un dénivelé de terrain matérialisé par un mur de 
clôture ancien sépare l’immense parcelle B 1041 qui elle est à vocation d’exploitation 
agricole.  
 
Ce mur de clôture surmonté d’un grillage délimitant la parcelle B 330 constitue un 
élément de compartimentation qui permet de la rattacher aux secteurs habités 
avoisinants.  

 Pièce 3 : Photographies de la clôture séparant la parcelle B0330 de 
l’espace agricole. 

 
 

Par ailleurs, cette parcelle B 330 ne revêt aucune valeur agricole justifiant un 
classement en zone agricole.  
 
En effet, cette parcelle est inexploitée, elle n’est pas en fermage ou métayage et 
n’intéresse aucun agriculteur.  

 Pièce 4 : Photographies de la parcelle. 
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Elle n’apparait nullement comme « parcelle agricole » dans le registre parcellaire 
graphique consultable sur le site www.geoportail.gouv.fr qui matérialise les zones de 
cultures déclarées par les exploitants en 2017.   

 
Elle n’est pas desservie par un chemin d’exploitation mais par la voirie interne du 
lotissement « La grande Jasse ».  

 Pièce 5 : plan de bornage du lot n° 11 acquis par Madame ALLEGRE pour 
desservir sa parcelle B 330.  

 Pièce 6 : Photographies de la voirie desservant la parcelle.  
 

Une éventuelle exploitation générerait au contraire des risques et des nuisances pour 
les habitations voisines.  
 

De surcroît, la parcelle B 330 est entourée d’habitations dont fait partie le 
nouveau lotissement « La Grande Jasse ». 
 
La parcelle B 330 est ainsi enclavée entre un secteur constructible classé en zone UB 
à l’est (lotissement « La Grande Jasse ») et au nord et un secteur constructible 
classée en zone UA (centre du village) à l’ouest bien que ce secteur soit séparé du 
terrain en litige par un tènement foncier cadastré B1038, B1039 et B1040 servant 
actuellement de chemin d’accès et de jardin d’agrément à la maison d’habitation de 
sa voisine et qui ne revêt lui non plus aucun intérêt agricole. 

 
Il est intéressant de rappeler que la parcelle B 330 était classée en zone NAb dans le 
cadre de l’ancien POS réservée à « l’urbanisation progressive à vocation d’habitat » 
et la parcelle voisine cadastrée B1039 était alors classée en zone constructible UB. 

 Pièce 7 : Plan de zonage du POS  
 

Pour l’ensemble de ces raisons, le classement en zone agricole est entaché d’une 
erreur manifeste d’appréciation. 
 
En effet, le classement en zone agricole doit se fonder sur l’utilité de la zone pour 
l’agriculture. 
 
Dans un cas similaire à celui de l’espèce, la Cour Administrative d’Appel de Marseille 
a jugé : 
 

« (…) Considérant que si la parcelle DT 130 appartenant à M. et Mme X est située 
dans la plaine agricole de Saint Z, il ressort des plans et photos produits qu’elle 
est contiguë à un des deux hameaux de Saint Z classés en zone UC ; que cette 
parcelle supportant déjà une habitation est en outre dans le même 
compartiment de terrain que les autres constructions du hameau, délimité par 
des voies publiques ; que son exclusion du secteur UC se fait au prix d’un 
découpage artificiel ne révélant aucune cohérence en l’absence de valeur 
agricole de cette parcelle bâtie ; que M. et Mme X sont par suite également 
fondés à soutenir que le classement de leur parcelle en zone agricole est entaché 
d’une erreur manifeste d’appréciation (…) » (CAA Marseille, 18 juillet 2014, n° 
12MA03760).  
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Cet arrêt a été confirmé par le Conseil d’Etat le 4 mars 2016 qui rappelle qu’une 
parcelle ne comportant pas un intérêt particulier pour un usage agricole ne peut être 
classée en zone agricole (CE, 4 mars 2016, n° 384795 – Voir également en ce sens CAA Lyon, 6 
janvier 2015, n° 13LY03066).  

 
**  *  ** 

 
Au-delà de l’erreur manifeste d’appréciation du zonage agricole, le classement en 
zone agricole n’est pas conforme au parti d’aménagement défini par le rapport de 
présentation et le PADD.  
 
Bien au contraire, le caractère urbanisable du terrain litigieux respecterait les 
orientations générales du PADD.  

 
 

Le PLU de SAINT-JUST D’ARDECHE est l’expression d’un projet de 
développement où se mêlent des enjeux de développement économique, de 
diversification d’offres en logements parallèlement aux enjeux de protection des 
paysages, de l’environnement et des espace agricoles, notamment viticoles.  
 
Pour se faire, le PADD pose notamment des objectifs de modération de la 
consommation d’espace et de lutte contre l’étalement urbain auquel l’urbanisation 
de la parcelle B 330 ne parait pas en contradiction.  

 
Le PADD précise :  
 
« Il s’agit de satisfaire les besoins en logement (…) en rentabilisant l’espace (..) au 
travers du comblement des dents creuses de l’espace bâti existant (…) ». 
 

 
Le rapport de présentation vise également de manière générale à pérenniser 

l’activité agricole et à contenir le développement de l’urbanisation en privilégiant la 
densification des secteurs bâtis et le comblement des « dents creuses », ce que 
représente le tènement en cause.  

 
 
Le rapport de présentation regarde lui-même une partie de la parcelle B 330 

comme étant un « un jardin potager détachable du terrain d’assiette d’une maison 
ancienne existante » et donc comme étant une dent creuse. 
 
Il précise également que « sa situation laisse penser qu’il dispose d’un potentiel pour 
l’accueil d’un logement supplémentaire » (p.220 du rapport de présentation).  
 
Or, la totalité de la surface de la parcelle B 330 répond à ce potentiel d’accueil de 
logement supplémentaire tout en respectant la volonté de la municipalité de stopper 
l’étalement urbain en dehors des zones creuses (même constat pour la parcelle 
B1039 voisine appartenant à un tiers).  
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Il est intéressant de constater que les parcelles identifiées comme étant les dents 
creuses n° 2, 32, 33 dans le rapport de présentation bénéficient d’un zonage en zone 
urbaine alors qu’elles présentent les mêmes caractéristiques que la parcelle B 330 :  
 

 
 
 

 
En effet, la parcelle B 330 (tout comme la parcelle voisine B1039) a les mêmes 
caractéristiques que les petits vergers d’agrément et les surfaces non cultivées et en 
dents creuses situées dans le prolongement du bâti retenus comme étant destinés à 
l’urbanisation dans le PLU (cf. plans page 24,25,26 du résumé non technique du PLU).   
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Par conséquent, l’urbanisation de cette parcelle B 330, dans sa totalité, ne serait pas 
en contradiction avec un des objectifs affichés de la municipalité, savoir « rentabiliser 
l’espace en privilégiant la mobilisation des dents creuses » qui relève de l’orientation 
n° 1 relative aux politiques d’aménagement et d’urbanisme (même constat pour la 
parcelle voisine B1039). 

 
Au contraire, l’urbanisation serait en conformité avec les règles de la zone UB qui, à 
la lecture du plan graphique, « correspond au secteur d’habitat pavillonnaire et 
intermédiaire dans le prolongement du village ».  

 
En outre, compte tenu de sa situation par rapport au centre-bourg et à proximité 
immédiate d’habitations et des équipements publics, un classement en zone 
constructible serait cohérent par rapport au parti retenu par les auteurs du PLU qui 
est d’assurer la cohérence entre réseaux et développement urbain.  

 
 

**  *  ** 
 

Par ailleurs, l’urbanisation de cette parcelle respecterait également 
l’orientation n° 9 du PADD relative aux politiques de protection de l’agriculture. 
 
L’un des objectifs affichés par la municipalité est d’instaurer une « limite stratégique 
autour du bourg au-delà de laquelle l’urbanisation se serait faite contre l’agriculture, 
en entamant de grandes unités agricoles » (p.20 du PADD).  
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La cartographie de cette orientation n° 9 place la parcelle au sein de la limite 
stratégique à ne pas dépasser. 
 
 

 
 

 
Il convient de rappeler que cette parcelle B 330 n’est pas cultivée et qu’elle est 
desservie par une voirie interne d’un lotissement, à proximité immédiate 
d’habitations et des réseaux publics. 
 
Elle est séparée par un grillage qui la sépare de l’espace agricole. 
 

 
**  *  ** 

 
Il convient également de relever que cette parcelle est située en zone blanche non 
inondable du Plan de Prévention des Risques d’Inondation (PPRI), approuvé par 
arrêté préfectoral du 12 avril 2018 :  
 
 

 
 

 
**  *  ** 
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Enfin, et pour terminer, vous trouverez, ci-joint, les observations de Madame 
ALLEGRE au cours du débat sur l’élaboration du PLU. 

 Pièce 8 : courrier du 1er avril 2019 
 
Vous remarquerez que ses observations ne paraissent pas dans le bilan de la 
concertation où ne figure également pas les observations de la population, et 
notamment celles tirées du registre de la concertation.  
 

**  *  ** 
 
Au regard de ces éléments, l’espace situé entre la zone UA et UB (parcelles B 1038, 
1039, 1040 et B 330) projeté en zone A dans le PLU arrêté devrait bénéficier d’un 
classement en zone constructible (UB).  

 
Le zonage agricole doit être aligné aux limites séparatives nord de la parcelle B 1041 
ainsi que cela ressort de la vue aérienne (Pièce 2).  
 
A minima, la totalité de la parcelle B 330 appartenant à Madame ALLEGRE, dont la 
valeur agronomique est nulle, devrait bénéficier d’un classement en zone 
constructible (UB). 

 
Telles étaient les observations et contre-propositions de ma cliente. 
 
Vous souhaitant bonne réception de la présente,  
 
Je vous prie de croire, Monsieur le Commissaire Enquêteur, en l’assurance de ma 
considération respectueuse.  
 

 
 

 Tiffany MAHISTRE 

 
  
 
 
 

Pièces jointes à la présente : 
1. Extrait de plan cadastral  
2. Vue aérienne Géoportail  
3. Photographies de la clôture  
4. Photographie du terrain 
5. Plan de bornage 
6. Photographies de la voie de desserte de la parcelle B300 
7. Extrait plan de zonage du POS 
8. Courrier du 1er avril 2019.  




























